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LA CONVENTION DE L’ONU DEPUIS NOTRE IDENTITE DE FRATER

I. INTRODUCTION

« Puis Dieu dit :

· Faisons l’homme à notre image, selon notre ressemblance, et qu’il domine sur les poissons de la mer, sur les oiseaux du ciel, le bétail, sur toute la terre et sur tous et les reptiles qui rampent sur la terre.

Dieu créa l’homme à son image, il le créa à l’image de Dieu, Il créa l’homme et la femme » (Gn 1, 26-27).

Ce texte de la Genèse part du récit de la création, nous montre que les hommes et les femmes, que nous tous, sommes faits à l’image et ressemblance de Dieu, qu’il nous a donné sa grâce et nous a associés à l’acte de la création de sorte que nous puissions aussi créer. 

Dieu nous a donné la création pour que nous puissions la récréer. S’il nous a donné la maîtrise sur la nature c’était pour que nous en disposions selon son Plan. 

Il faut se rappeler ces deux éléments : Nous sommes créés à l’image de Dieu, Il nous a donné la vie et nous participons aussi du don créateur, il faudrait plutôt dire de la récréation (Dieu a créé le premier) et nous, les êtres humains, produisons à nouveau quelque chose préexistante mais en plus nous contemplons cette réalité, nous nous y complaisons et nous rendons grâce au Père, car Il nous l’a confiée. Nous ne sommes que les instruments pour accomplir son Plan, sa volonté, nous sommes des serviteurs, nous faisons ce que nous devons faire. 

Nous n’avons pas su toujours assumer cette grande responsabilité, voire cette GRÂCE que le Père nous a donnée, ni la gérer en tant que telle, encore moins dans toutes ses conséquences.
Pour quoi je dis tout cela ? Il est toujours utile de ne pas perdre de vue ce qui est à l’origine de tout, pour quoi nous, les chrétiens, défendons la vie et la dignité de la personne. C’est à dire parce que Dieu même y habite, Il habite dans chacun des nous.

II. CONTEXTE ACTUEL

Mais, aux yeux du monde, chacun des nous est conditionné par son lieu de naissance, la culture environnante, le sexe, la famille et tout le milieu où il a grandi et développé sa personnalité, sa vie, etc. C’est ainsi que nous avons développé une cosmovision marquée par tous ces éléments qui nous conditionnent et nous font percevoir la réalité d’une façon concrète et distincte des autres qui sont nés ailleurs, qui vivent une autre culture, qui ont un autre sexe, autre famille, autre entourage…

Nous sommes en plus très fortement conditionnés par le moment historique que nous vivons.  Notre monde est plus attentif à l’avoir qu’à l’être ; partout règne la mentalité utilitaire (ça sert à quoi ?) et pragmatique (comment ça marche?). Nous vivons des temps pas faciles et ceci non seulement à cause de la crise économique actuelle, le monde marchait déjà de travers bien avant la situation actuelle, en fait la crise est la conséquence logique de la voie empruntée par notre société. 

Cette société dont nous faisons partie, s’est consacrée à cumuler des richesses pendant que d’autres mouraient de faim ou manquaient des choses les plus basiques, cette société transforme en marchandise tout ce qu’elle touche ; où la production et la consommation sont les maîtres-mots qui ont généré une façon de sentir et de penser (c'est-à-dire une culture) où la personne n’est pas le centre et le moteur de toute activité sociale, économique, politique… Mais un instrument pour générer une plus grande rentabilité, plus de bénéfices. Une mentalité qui a configuré la personne comme un être remplaçable au gré des dictats du marché, individualiste, hédoniste et consumériste, dont les motivations obéissent à des slogans tels que « c’est ma vie et je fais ce qui me plaît » « tout s’achète » « Il faut faire avec ».

Tout cela provoque déshumanisation, nous ne sommes plus préoccupés par la justice, nous ne dénonçons pas les causes qui ont provoqué l’appauvrissement de millions de personnes, nous sommes endormis, presque anesthésiés avec le dernier modèle de l’Ipad, l’Iphone, de l’ordinateur ou du mondial de football.

Et c’est dans ce contexte qui est née la convention de l’ONU.

III.  ANALYSE DE LA CONVENTION DANS LA PERSPECTIVE DU DISCERNEMENT CHRÉTIEN
La Convention des Droits des personnes handicapées en elle même constitue déjà une valeur, pour cinq raisons fondamentales :  

· La première, la plus évidente, car elle constitue un accord International contraignant.

· La deuxième, car elle rend VISIBLES les personnes handicapées dans le système de protection des droits de l’homme des Nations Unies. 

· La troisième, car elle définit le handicap dans la perspective du modèle social basé sur le concept des droits de l’homme où l’objectif est l’égalité des chances et la non discrimination, et fait abstraction du modèle médical centré plutôt sur les aspects purement sanitaires et d’assistance.

· La quatrième, parce qu'avec cette Convention, nous disposons d’un outil juridique contraignant au moment de faire valoir les droits de ces personnes (cautionné par le droit international)

· Et la cinquième parce qu’elle place comme préalable à la pleine jouissance des droits civiques et politiques des personnes handicapées, leur accès effectif aux droits économiques et sociaux (c'est-à-dire, sans le droit à l’éducation, à la santé, au travail, aux conditions de vie adéquates et à la culture, il ne sera pas possible de jouir de l’accès à la justice, à la protection, à la mobilité, à la liberté d’expression, à une vie de famille ou à la participation dans la vie politique).

Le document a donc une grande valeur et représente un succès, fruit de la lutte des personnes handicapées et leurs familles, des organisations qui les associent et les représentent, des institutions qui, durant des années, ont promu le dialogue et les initiatives pour faire valoir leurs droits et pour qu’on les écoute, et grâce aussi au travail de nombre de personnes sensibles à cette situation.

Nul ne pourra nier que c’est un grand progrès et un pas en avant qui change la perspective du handicap et des personnes handicapées.

Mais nous, comme chrétiens, ne pouvons pas nous en satisfaire; comme militants d’un Mouvement d’Évangélisation nous devons réaliser un discernement
. Nous devons avoir des critères qui nous orientent suffisamment de façon à distinguer ce qui est cohérent avec les principes et critères chrétiens et ce qui ne l’est pas, ce qui est en harmonie avec la foi de l’Église, et nous permet de juger par nous-mêmes, d’émettre un jugement chrétien et réaliser l’engagement politique
 que l’on considère opportun. 

Ces critères fondamentaux sont :

1 – Reconnaissance théorique et pratique de la priorité de la dignité de la personne.

2 – Recherche du bien commun.

3 – Participation et progrès de la démocratie réelle.

4 – Préférence active pour les plus défavorisés et opprimés.

5 – Solidarité comme principe social et comme vertu morale.

6 – Priorité de la société sur l’État- Principe de subsidiarité.

7 – La promotion de la culture populaire et de l’étique sociale.

À l’aide de ces critères nous allons essayer d’émettre un jugement chrétien sur cette Convention.

Une remarque préalable : Tous ces critères gardent une étroite relation entre eux et la plupart d’eux dérivent du premier (la priorité de la dignité de la personne). On pourrait dire que les autres critères essaient d’orienter sur les moyens nécessaires pour que la dignité de la personne soit reconnue de façon théorique et pratique. C’est pour cela que je risque de répéter certains éléments lorsque l’on passera en revue les différents critères en rapport avec la Convention. Je dois dire également que ce que je vais exposer n’a pas la prétention d’être une étude exhaustive.

Voyons donc ces critères :

1.- Reconnaissance de la priorité de la dignité de la personne. La seule existence de cette Convention prouve que la dignité humaine et reconnue de façon efficace et qu’elle est promue universellement. En l’espèce, il n’y a pas seulement reconnaissance de la personne, mais encore de la personne handicapée. 

Sans entrer à commenter le préambule, je voudrais quand-même souligner qu’il réaffirme l’universalité, l’indivisibilité, l’interdépendance et l’interrelation de tous les droits et libertés de l’homme. Bien que ces mots soient assez claires, il est bon de rappeler que : Les droits sont universels car ils sont présents chez tous les être humains ; et qu’ils constituent un tout (indivisibles) et qu’ils sont en rapport et dépendent les uns des autres pour le développement intégral de la personne et sa dignité.
Au préambule, depuis le début jusqu’à la fin, il est question de la dignité des personnes, des personnes handicapées.

Concentrons-nous sur le corps des articles, 

· Nous constatons que depuis le premier article on précise le but, à savoir « promouvoir le respect de leur dignité inhérente »
 et en plus sont spécifiées les personnes handicapées.

· Dans les principes généraux
 on cite comme le premier « le respect de la dignité inhérente » (comme il est dit au DSI) ;

· On parle aussi
 du respect  « par le différence et l’acceptation des personnes handicapées qui font partie de la diversité et la condition humaine ». On souligne à nouveau ce que j’ai dit au début sur la valeur de la convention : Le phénomène du handicap est assumé comme une question de droit de l’homme. Ceci va être une constante tout au long de la convention ;

· Il est également spécifié comme principe la non discrimination
, l’égalité des chances
, l’égalité entre homme et femme
 et le respect des garçons et de filles handicapés
.

En plus de l’exprimer explicitement, la dignité de la personne est reconnue dans la mesure où l’on respecte sa liberté
 (pour prendre ses propres décisions
, de déplacement et de nationalité
, d’expression et d’opinion
, pour choisir où et avec qui vivre
, sont respectés son droit à la vie privée et son intimité
; son droit à avoir un foyer et une famille
; son droit à une même reconnaissance comme personne devant la loi
 (c'est-à-dire, le droit de voter, d’être témoin dans un procès, d’accepter ou refuser un traitement, d’être partie contractuelle dans un accord…) Et bien entendu (quelque chose sur laquelle vous avez longuement réfléchi) le droit à la vie
, et pas seulement en ce qui concerne le début et la fin de la vie, mais le droit à vivre dignement, c'est-à-dire, mettre en place les moyens pour que les personnes puissent se développer pleinement, dans toutes leurs dimensions : personnelle, spirituelle, professionnelle, culturelle, politique… 

Voici donc la base de cette convention, le fondement de tout ce qui suit après.

Pour que cela devienne une réalité il est nécessaire que leurs droits soient reconnus et ceci exige certaines conditions. De là, l’importance du deuxième critère : 

2.-  Recherche du bien commun. Le bien commun est l’ensemble de conditions de la vie sociale qui rendent possible la libération et la pleine réalisation de chaque personne et de toutes les personnes, de chaque peuple et de tous les peuples. Par conséquent il n’est pas la simple addition des biens particuliers de chaque individu, mais au contraire, parce qu’il est le bien de tous et de chacun, il est et demeure commun
. 

Le bien commun dépend encore des conditions sociales de chaque époque (aspect très important) qui sont intimement liées au respect et à la promotion intégrale de la personne et de ses droits fondamentaux.

Selon la convention ces conditions sont :

· Droit à l’éducation
, comprise non seulement comme l’accès à tout le système éducatif
, mais aussi comme le droit au développement de « leur potentiel humain »
, « leurs personnalité, talents et créativité »
, et « faciliter l’apprentissage du Braille »
, « le langage des signes » 
 voire employer du personnel qualifié pour faciliter ce droit
. On y comprend également l’éducation et la rééducation
.

· Droit à la santé
. Ce droit implique « fournir » à toutes les personnes handicapées des « programmes et prises en charge de façon gratuite »
, « les services sanitaires dont elles ont besoin »
, y compris les services d’éducation et de rééducation
 et le personnel qualifié pour prêter ces services dans des conditions adéquates
.

· Droit au travail et à l’emploi
, et pas seulement l’accès à l’emploi, mais un accès avec tous les droits
. En plus sont encouragées les initiatives visant à promouvoir des postes de travail pour les personnes handicapées
 et les programmes de formation professionnelle adaptée
.

· Droit à un niveau de vie adéquat  et protection sociale
, c'est-à-dire, à une amélioration des conditions de vie, en ce qui concerne : L’alimentation, l’habillement, le logement
, l’accès aux services d’eau potable
, la retraite
; également à l’indépendance
 et autonomie, qui font partie des principes de cette convention
, à leur protection contre les abus, la violence, l’exploitation ou l’esclavage
, à leur sécurité
, leur promotion dans le domaine de la recherche et le développement
, l’accès aux nouvelles technologies
, l’accessibilité
, la mobilité
, l’accès à la justice…
3- Participation et progrès de la démocratie réelle, pour que la société soit sujet d’elle même, comme expression de la coresponsabilité et de la véritable vie communautaire.

La participation (que ce soit comme individu ou comme associé) à la vie culturelle, économique, politique et sociale,  doit se faire de façon responsable et en vue de la réalisation du bien commun. En plus c’est l’un des piliers de la démocratie.

Mais pour pouvoir participer il faut avoir accès à la culture, à l’information, à la vie sociale et politique.

Tout ceci se trouve dans la Convention dans :

· Les principes généraux (article 3 c) qui parle de la « participation et l’inclusion pleine et effective dans la société », qui se décline ensuite dans les autres articles, comme suit.

· Participation dans la vie politique et publique
, garantissant la libre expression, le droit de vote, la pleine participation aux affaires publiques et aux organisations, le droit à s’associer et au livre exercice de leurs droits professionnels et syndicaux
.
· Participation à la vie culturelle, les activités récréatives, les loisirs et le sport
, basée principalement sur l’accès à cette participation (aux programmes, au matériel, aux endroits, avec la possibilité de développer leur potentiel créatif, artistique et intellectuel).

· Accès à l’information
, avec les nouvelles technologies des Communications, dans des formats accessibles et sous différentes formes de communication (langage des signes, Braille, visualisation…) accès aux programmes et services de sorte qu’ils puissent exercer leur droit à la liberté d’expression et d’opinion
.
L’exercice de la démocratie a été présent dans le processus d’élaboration de cette convention car la société civile a pu participer (les personnes handicapées et leurs organisation ont joué un rôle majeur) et en plus on a eu à cœur de permettre aux pays en voie de développement la participation et représentation dans tout ce processus.

Ce critère démocratique est aussi présent dans les articles qui traitent du suivi pour s’assurer de l’accomplissement de cette convention
 .
4- Préférence active pour les plus défavorisés et opprimés, qui s’exprime par une solidarité et une communion effective avec eux.

Depuis le préambule ont tient compte de ce critère lorsque l’on parle de la « préoccupation en raison de la situation difficile que connaissent les personnes handicapées victimes de multiples et réitérées formes de discrimination »
 et « soulignant le fait qu’une grande majorité des personnes handicapées vivent sous le seuil de pauvreté »
.
Mais ceci est encore plus nettement précisé lorsqu’il est question de situations de pauvreté à l’article 28 « Niveau de vie adéquat et protection sociale » lorsque l’on dit « assurer l’accès aux programmes de protection sociale et à des stratégies de réduction de la pauvreté »
 et « assurer à ceux qui vivent en situation de pauvreté, l’accès aux aides de l’État pour subvenir aux frais occasionnés par leur handicap… »
.
Et pour être encore plus concret on se réfère expressément aux enfants, garçons et filles handicapés et aux femmes handicapées, comme des groupes plus vulnérables et plus exposés à la discrimination et à la marginalisation
. On tient compte également des personnes handicapées qui vivent dans un milieu non favorable, comme par exemple les zones rurales
.
5.- Solidarité comme principe social et comme vertu morale. 

Bien qu’il soit clair ce que signifie ce critère il faut expliquer que la solidarité comme principe social est un élément fondamental pour transformer les institutions qui deviennent ainsi des structures de solidarité et non pas de péché
 comme c’est le cas souvent. Lorsque les institutions sont marquées par ce principe de solidarité, elles génèrent des lois, des règles, des normes qui se centrent sur la personne et sa dignité.


Signe de ce principe c’est l’article qui parle de la coopération internationale et sa promotion
, en disant qu’il faut veiller à ce que cette coopération soit accessible aux personnes handicapées et se fasse avec elles, qu’elle soit soutenue et favorisée  en mettant les moyens appropriés pour qu’elle puisse avoir lieu.

Et la solidarité comme vertu morale est la « détermination ferme et persévérante d’œuvrer pour le bien commun, c'est-à-dire pour le bien de tous et chacun, afin que nous soyons tous véritablement responsables de tous »
. Par conséquent nous pouvons la trouver également dans ce document (voir ce qui a été dit sur le critère de la recherche du bien commun).

6- Priorité de la société sur l’Etat et principe de subsidiarité de sorte que celui-ci soit au service de la société et qu’il soit le garant des droits individuels et sociaux.

Concernant le premier point, priorité de la société sur l’Etat, l’article 4 « Obligations générales » précise bien clairement quel est son rôle et sa responsabilité » Mais en outre, dans le reste du texte, nous pouvons constater que tous les articles comportent un point consacré à ce que les « États Parties » doivent mettre en œuvre pour que les droits et les mesures concrètes exposées soient respectées, assumées, diffusées, promues, encouragées, etc. 

Mais c’est l’article 8, qui énonce le plus clairement l’engagement de l’État pour que la société progresse vers la reconnaissance théorique et pratique des droits des personnes handicapées, lorsqu’il parle de la « prise de conscience », la responsabilité de sensibiliser, promouvoir, lutter contre les préjugés, et mettre en œuvre les mesures concrètes pour que la société grandisse dans la reconnaissance et le respect de ces citoyens/ennes. C’est ainsi que l’Etat protège la société en lui évitant de prendre de mauvais chemins qui empêcheraient sa croissance et sa réalisation.

Et c’est ainsi que l’État applique le principe de subsidiarité, car lorsqu’il veille pour le respect des droits à l’éducation, à la santé, à la participation dans la communauté (dans la vie sociale, politique. culturelle et économique) à l’emploi, à la famille, à l’autonomie personnelle, à l’Independence… Il rend possible la promotion de la dignité de la personne et son développement comme telle. Car la subsidiarité c’est cela, l’aide économique, institutionnelle, législative… d’une institution aux groupes sociaux vulnérables, comme les enfants (article 7 de la convention) ou la femme (article 6) ou lorsque les personnes handicapées se trouvent dans des situations de risque ou de détresse humanitaire.
.
7- La promotion de la culture populaire et de l’éthique sociale sans lesquelles la société ne peut être le protagoniste de sa propre vie ni la personne humaine atteindre son épanouissement.

Commençons par expliquer ces deux termes. Nous entendons par culture populaire l’ensemble de valeurs et normes partagées dans une société dont le sens est celui de servir au développement et à la libération intégrale des personnes et œuvrer pour la transformation des structures où vivent les personnes.

Nous pouvons constater que la Convention appelle résolument au respect à l’élimination de toutes sortes de discriminations et inégalités, à la responsabilité, à la participation, à la liberté et au respect de la dignité de la personne. Toutes ces valeurs que comprend la culture favorisent la croissance de la personne et de la société et poussent vers la communion du monde. Et en plus, et c’est le deuxième concept, on génère une éthique sociale susceptible de créer des espaces qui sont des écoles de liberté où l’on éduque dans la responsabilité solidaire et constructive, le tout orienté vers le communautaire. Pour que cela soit possible il doit y avoir une grande préoccupation pour la formation des citoyens. Selon le texte, cette formation comprend deux volets:

· Formation des personnes handicapées, non seulement en ce qui concerne l’éducation scolaire mais aussi professionnelle
.
· Formation de professionnels et du personnel qualifié pour suivre adéquatement les personnes handicapées
.
Bref, après avoir analysé la convention à la lumière de ces critères, nous pouvons émettre un jugement chrétien sur elle et dire que c’est un document approprié, qui aide le monde à aller dans le sens de la volonté de Dieu, et ce jugement implique pour nous un engagement. Ce que je vais développer maintenant.

IV. ET MAINTENANT…QUELLE CONCLUSION FAIT-IL EN TIRER? AVEC CELA, TOUT EST DÉJÀ RÉGLÉ?

S’il est vrai que le document est bon parce qu’il satisfait aux critères fondamentaux du discernement chrétien, il n’en demeure pas moins qu’il s’agit d’une belle partition
”, et qu’il faudra la jouer. Je dirai plus, c’est à nous de jouer, et pour en faciliter l’exécution je vais invoquer deux critères supplémentaires que j’ai gardés pour la fin et qui font appel directement à nous et à notre mission évangélisatrice. Ces deux critères sont les suivants :

8- Cohérence de l’activité et de l’engagement politique du chrétien avec la foi et la spiritualité que la foi génère. 

9- Tenir compte des exigences du réalisme chrétien. 

8.- La cohérence entre engagement et la spiritualité passe obligatoirement par une formation explicite là où nous réalisons notre tâche d’évangélisation. Nous, en tant que mouvement d’Évangélisation, avons notre terrain d’action dans notre entourage, dans le cas de la Frater dans le monde du handicap physique et de la maladie.
La formation est le vécu et le développement de l’identité chrétienne ; elle est pour l’apostolat, par elle nous concrétisons notre engagement avec les personnes, dans nos milieux et auprès des institutions, dans le but d’être plus efficaces
 dans l’action ; au travers de la formation cet engagement s’enrichit, il s’incarne de forme effective et affective (com-passion)
 dans les plus défavorisés et nous devenons témoins de Jésus-Christ au milieu du monde, annonçant la bonne Nouvelle à toutes les personnes. La formation nous fait vivre la dimension ecclésiale, aimer profondément l’Église, vivre toute l’existence au service de la mission.

La formation doit être un processus continu de développement intégral, harmonieux et unitaire afin que notre façon de penser (dimension rationnelle
 de la personne) notre forme de sentir (dimension affective de la personne) et notre forme d’agir (dimension active
 de la persona) soient véritablement chrétiennes.

Par conséquent la formation est une confrontation permanente entre action et réflexion, d’où découle la spiritualité, non seulement par la constante communication avec le Père, la lecture de la Parole, la célébration des sacrements et la connaissance de la Doctrine Sociale de l’Église, mais aussi parce que au milieu du monde nous rencontrons Jésus-Christ dans les personnes handicapées.

C’est donc à leurs fruits que vous les reconnaîtrez. Ceux qui me disent « Seigneur, Seigneur », n’entreront pas tous dans le Royaume des Cieux, mais celui-là seul qui fait la volonté de mon Père qui est dans les Cieux.  (Mt 7, 20-21)

9.- Mais pour pouvoir réaliser tout cela nous devons tenir comptes des exigences du réalisme chrétien, le réalisme dans les objectifs et dans la façon de travailler avec eux. Ce réalisme doit tenir compte des exigences éthiques (ce qu’il faut faire) et des contraintes techniques (ce que l’on peut faire).


Dans notre tâche évangélisatrice, nous devons tenir compte de la réalité, du moment historique que nous vivons, du contexte actuel ; nous devons travailler avec les personnes, les sensibiliser, leur faire prendre conscience du type de personne déshumanisée que la société est en train de formater, promouvoir leur rôle de protagonistes. La Frater mieux que quiconque, sait comment devons-nous travailler dans nos milieux (le quartier, le village, le lieu de travail…) là où se configure la personne, et bien entendu, dans les institutions où l’on décide la vie des personnes. Nous devons participer aux associations, aux partis, aux syndicats, aux mouvements sociaux et faire entendre la voie des personnes handicapées. 

Soyons des PROPHETES, sortons dans la rue et proclamions que Dieu parle, qu’il ne se tait pas face aux injustices. Semions l’espérance à l’horizon.

“Espérer contre toute attente” : Il y a toujours plus que ce que nos yeux peuvent voir, notre raison calculer

Avec l’assurance que ceux auxquels nous apportons l’espérance, deviendront eux-mêmes porteurs d’espérance
.

P. François

C’est pour cela que notre travail doit aller au-delà de cette Convention, qui n’est qu’un moyen pour parvenir à notre objectif. La Convention rend visibles les personnes handicapées et leurs droits dans un cadre international, juridique, mais c’est la Frater qui doit les rendre visibles, dans le quotidien, la proximité, l’accompagnement, les contacts personnels, les visites, en dénonçant les injustices, en mettant en œuvre toutes les actions de contrôle et suivi pour s’assurer que les États qui ont ratifié la Convention font le nécessaire pour satisfaire aux obligations juridiques établies par elle. 

Incombe à la Frater rendre visibles, à nous les bien portants, nos frères et sœurs handicapés, afin de nous unir tous pour le Royaume de Dieu et sa Justice. Personne ne le fera à notre place. Nous ne sommes pas remplaçables, le Père nous le demande personnellement et nous devons répondre à son appel.
Et pour revenir aux paroles du début : Chaque personne a été faite à l’image de Dieu, chaque personne a le pouvoir de créer et récréer. Nous devons regarder la réalité et notre tâche toujours dans cette perspective : L’autre c’est le Christ, Dieu est dans l’autre et nous avons dans nos mains la capacité de « générer de bonnes choses » agréables au Père, et rétablir notre dignité des enfants de Dieu, que le Plan de Dieu s’accomplisse.

Il faut VIVRE EN AVANT
DEMAIN dépend de ce que tu fais AUJOURD’HUI dans l’objectif de DEMAIN

  P. François

Vivons notre action évangélisatrice comme l’art de rendre possible l’utopie du Royaume de Dieu.  

Ceci est mon commandement : Aimez-vous les uns les autres, comme je vous ai aimés. Il n’y a pas de plus grand amour que de donner la vie pour ses amis. Vous êtes mes amis si vous faites ce que je vous commande. 

Je ne vous appelle plus serviteurs, car le serviteur ne sait pas ce que fait son maître, je vous ai appelés amis car je vous ai fait connaître tout ce que j’ai appris de mon Père. 

(Jn 15, 12-15)

Notre force est l’amour, avec l’amour “TOUT EST POSSIBLE” et ça c’est toujours vrai.

NOTES

�




















� Discerner, dans la perspective chrétienne signifie “chercher ce qui est agréable à Dieu”


� Il faut savoir que le mot POLITIQUE provient de l’adjectif grec  politikós, dérivé à son tour de polis qui veut dire la cité, la société ou plus concrètement « cohabitation humaine organisée ». Par conséquent le mot politique fait référence à la cohabitation humaine organisée, c'est-à-dire tout ce qui influe, configure et détermine la cohabitation humaine dans la cité.


� Article 33, 3 qui dit “la société civile, et notamment les personnes handicapées et les organisations qui les représentent seront intégrées et participeront pleinement à tous les niveaux du processus de suivi”.


� �Les structures de péché sont celles qui sont générées par le seul appétit du lucre, par la soif du pouvoir avec le seul but d’imposer aux autres la propre volonté. On ne tient pas compte de la personne ni de sa dignité. Les institutions doivent être au service de la personne et leur développement et lorsqu’elles s’écartent de cet objectif elles deviennent des structures de péché.





� Don Tomás Malagón, aumônier de l’HOAC disait « ahora nos falta la musiquilla » (maintenant il faudrait mettre cela en musique).


� L’efficacité évangélique, comprise comme faire la volonté de Dieu, réaliser son Plan, ici et maintenant. 


�  Pâtir avec les autres, se passionner avec la mission.


� Dimension cognitive : se connaître soi même, connaître le monde et le propre milieu, connaître le Dieu de Jésus-Christ.


� Cela veut dire que la personne se place dans un processus de changement permanent, de croissance, que la personne s’engage dans la transformation du monde et de l’Église, que la personne vive tout ceci à la suite de Jésus-Christ.





�  Article  1, buts.


�  Article  3, a.


�  Article  3, d.


�  Article  3 b et Article  5.


�  Article  3 e.


�  Article  3 g et Article  6.


�  Article  3 h et Article  7.


�  Article  14.


�  Artículo 3, a.


�  Article  18.


�  Article  21.


�  Article  19, b.


�  Article  22.


�  Article  23.


�  Article  12.


�  Article  10.


�   Précis de la Doctrine Sociale de l’Église (CDSI), 164, P. 83.


�   Ibidem, 166, pages 83-84.


�   Article  24.


�   Article  24, 2.


�   Article  24, 1,a.


�   Article  24, 1,b.


�   Article  24, 3, a.


�   Article  24, 3, b.


�   Article  24, 4.


�   Article  26.


�   Article  25.


�   Article  25, a


�   Article  25, b.


�   Article  26.


�   Article  25, d; Article  26, 2.


�   Article  27.


�   Article  27, 1, a.


�   Article  27, e, f, h.


�   Article  27, k.


�  Article  28.


�  Article  28, 1; 2, d.


�  Article  28, 2, a.


�  Article  28, 2, e.


�  Article  19.


�  Article  3, a; Article  16, 4; Article  25, d.


�  Article  16, Article  17; Article  27, 2.


�  Article  14, a.


�  Article  4, f et g.


�  Article  4, h.


�  Article  9.


�  Article  20.


�  Article  29.


�  Article  27, c.


�  Article  30.


�  Article  4, h; art. 9, 1; art. 9, 2 f; art. 16, 2; art. 21.


�  Article  21.


�  Préambule lettre p.


�  Préambule lettre t.


�  Article  28, 2, b.


�  Article  28, 2 c.


�  Article  6 et 7, Article  3, h; Article  30, 5, d.


�  Article  9, 1; 25, c; 26, 1 b.


�  Article  32.


�  CDSI 193, p. 98.


�  Article  11.


�  Articles : 24, 2 d, 5; 27, 1 d; 30 5 b.


�  Articles : 4, 1 i;9, 2 c; 24, 4; 26, 2.


�  “Circulaire Internationale octobre 1981”, Messages du Père François, p. 240.


�  “Pâques 1972”, Messages du Père François, p.145,
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